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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2000/25/CE en ce qui concerne l'application de phases d'émissions aux tracteurs à voie étroite

(COM(2011)0001 – C7‑0018/2011 – 2011/0002(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

Le Parlement européen,

–
vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2011)0001),

–
vu l'article 294, paragraphe 2, et l'article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C7‑0018/2011),

–
vu l'article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne,

–
vu l'avis du Comité économique et social européen du 16 mars 2011
,

–
vu l'article 55 de son règlement,

–
vu le rapport de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (A7-0282/2011),

1.
arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2.
demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière substantielle sa proposition ou la remplacer par un autre texte;

3.
charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu'aux parlements nationaux.

<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1) La directive 2000/25/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2000 relative aux mesures à prendre contre les émissions de gaz polluants et de particules polluantes provenant des moteurs destinés à la propulsion des tracteurs agricoles ou forestiers et modifiant la directive 74/150/CEE11 du Conseil régit les émissions de gaz d'échappement provenant des moteurs installés sur les tracteurs agricoles et forestiers. La phase de valeurs limites d'émission actuellement applicable pour la réception par type de la majorité des moteurs à allumage par compression est appelée "phase IIIA". La directive prévoit que ces valeurs limites seront remplacées par les valeurs limites plus strictes de la phase IIIB, entrant progressivement en vigueur à compter du 1er janvier 2010 en ce qui concerne la réception par type et à compter du 1er janvier 2011 en ce qui concerne la mise sur le marché de ces moteurs.
	(Ne concerne pas la version française.)


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 bis) Il convient que la Commission rende compte chaque année au Parlement européen et au Conseil des progrès réalisés dans la mise au point de solutions techniques correspondant aux technologies conformes à la phase IV.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Article 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2000/25/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 2 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	La directive 2000/25/CE est modifiée comme suit:

	
	-1. L’article suivant est inséré:

	
	"Article 2 bis

	
	La Commission étudie, d'ici au 31 décembre 2014, quelle technologie permettant de satisfaire aux exigences de la phase IV et compatible avec les caractéristiques des tracteurs T2, C2 et T4.1 est disponible et présente, le cas échéant, des propositions au Parlement européen et au Conseil."


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le délai proposé est suffisant pour permettre de prendre en considération les éventuels progrès réalisés dans le domaine des technologies de post-traitement qui seront disponibles pour la phase IV et les normes Euro VI. Cette étude permettra de confirmer la faisabilité de la phase IV et, à défaut, proposera une prorogation de la période de transition.</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres adoptent et publient les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le [6 mois moins un jour après la date d’entrée en vigueur]. Ils communiquent immédiatement à la Commission le texte de ces dispositions.
	Les États membres adoptent et publient les dispositions législatives propres à garantir la mise en œuvre de la présente directive au plus tard le [6 mois moins un jour après la date d’entrée en vigueur]. Ils communiquent immédiatement à la Commission le texte de ces dispositions.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine couvert par la présente directive.
	2. Les États membres communiquent immédiatement à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine couvert par la présente directive.


</Amend></RepeatBlock-Amend>
EXPOSÉ DES MOTIFS
Rappel
La directive 2000/25/CE porte sur les moteurs destinés à la propulsion des tracteurs agricoles ou forestiers dont la puissance est comprise entre 18 kW et 560 kW. Elle fixe les limites des émissions de monoxyde de carbone, d'oxydes d'azote, d'hydrocarbures et de particules. La directive établit des valeurs limites d'émission de plus en plus strictes pour les différentes phases, qui correspondent aux différentes dates prévues pour la mise en œuvre du niveau maximal des émissions provenant des gaz d'échappement et des particules. Les prochaines phases déjà arrêtées sont dites IIIB (date d'introduction: le 1er janvier 2011) et IV (date d'introduction: le 1er janvier 2014).
Les limites relatives aux gaz d'échappement des tracteurs agricoles et forestiers ont été modifiées en 2005. Quand cette modification a été introduite, les exigences établies par la directive 97/68/CE, modifiée par la directive 2004/26/CE, pour les moteurs des engins mobiles non routiers, ont été appliquées dans leur intégralité aux moteurs des tracteurs agricoles, sans qu'aucune évaluation d'impact spécifique n'ait été menée au préalable quant à la faisabilité technique d'une telle transposition. Cependant, l'article 4, paragraphe 8, de la directive, établit l'obligation d'effectuer une étude de faisabilité avant de rendre obligatoires les exigences des phases IIIB et IV. En Europe, les tracteurs conçus pour un usage spécifique ont été mis au point au cours des quarante dernières années afin de réaliser des opérations automatisées sur des cultures spécifiques et sur des terrains présentant des caractéristiques particulières, notamment les vergers, les vignes et autres cultures analogues, surtout en Europe centrale et méridionale. Étant donné qu'il s'agit là d'exigences de fonctionnement propres aux cultures européennes, ces tracteurs conçus pour un usage spécifique sont fabriqués uniquement pour le marché européen. En vertu de la directive‑cadre 2003/37/CE sur les tracteurs, les tracteurs agricoles et forestiers utilisés pour ces types de cultures sont classés sous les catégories T2, C2 et T4.1 et portent la dénomination générique de "tracteurs à voie étroite".
Les exigences strictes prévues aux phases IIIB et IV comprennent l'installation, dans le compartiment moteur, de systèmes de post-traitement très encombrants par rapport aux dimensions du moteur lui-même. De fait, les possibilités d'installer de tels systèmes sont pour le moins limitées en raison des exigences de fonctionnement des moteurs. En effet, dans les tracteurs à voie étroite sont montés les mêmes moteurs utilisés pour les autres tracteurs, à cette différence essentielle près que les dimensions du compartiment moteur sont réduites et de l'espace entourant celui-ci exigu. Les constructeurs de tracteurs ne sont pas en mesure d'installer des moteurs équipés de systèmes de post-traitement tout en garantissant les exigences de fonctionnement, sur le plan des dimensions et de la manœuvrabilité, qui constituent les caractéristiques de fabrication essentielles de ce type de machine.
Ce sont également les conclusions auxquelles ont abouti plusieurs études commandées par la Commission, qui recommandent que les tracteurs à voie étroite soient entièrement exemptés de l'obligation de satisfaire aux exigences des phases IIIB et IV ou, à tout le moins, que soit reportée d'au moins cinq ans cette obligation de mise en conformité.
La proposition de la Commission:
La proposition de modification de la directive 2000/25/CE prévoit un report de trois ans concernant l'obligation de mise en conformité par rapport aux exigences prévues par les phases IIIB et IV pour les tracteurs appartenant aux catégories T2, C2 et T4.1.
Remarques du rapporteur
Votre rapporteur adhère entièrement à la politique de l'Union européenne visant à réduire les émissions et appuie la directive 2000/25/CE.Cependant, les études indépendantes réalisées et les données recueillies par la Commission montrent que les producteurs ont besoin de plus de temps pour développer des systèmes adaptés à la technologie IIIB.

Votre rapporteur se félicite donc de la proposition de la Commission de reporter de trois ans la date d'introduction de la phase IIIB et de la phase IV pour les tracteurs appartenant aux catégories T2, C2 et T4.1. Il est par ailleurs important de garder à l'esprit que les analyses ayant conduit à l'élaboration de cette proposition ne démontrent pas avec une certitude absolue que les tracteurs à voie étroite pourront, à l'avenir, respecter les exigences prévues par la phase IV. C'est pourquoi votre rapporteur estime qu'il est nécessaire d'étudier plus avant, en disposant à cette fin de davantage de temps, la faisabilité de la phase IV, une fois que la technologie aura accompli suffisamment de progrès dans cette direction et, le cas échéant, de proposer des modifications ultérieures concernant les exigences ou le calendrier prévus par la phase IV.

Sachant que le lancement de la phase IIIB est prévu au 1er janvier 2012, votre rapporteur estime qu'il est essentiel d'adopter la proposition de toute urgence, afin de garantir sa transposition dans les plus brefs délais par les États membres.
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